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PRE C IS 

P O U R le Sieur Matthieu Merle, Négociant à 
Roanne , Défendeur, 

CONTRE J ACCRUES Brebion&Louïse 
Fr ANC oj se Mi CHE l fa femme ^Demandeurs 
en fubrogaùon, 

% E fîeur Merle eft créancier de TouiTsint 

Clairain , d'une fomme de 35883 liv. 

1 fols "7 den. pour le prix d\in fond de 

' commerce qu'il lui a vendu en la Ville 

d'Orléans. 

Par Arrêt de la Cour du 5 Mars ijôi y le iîeuf 
Merle a été autorifé à faire le recouvrement de tous 
les effets & dettes aélives du fieur Clatrain. 

Dans le nombre de ces effets s'eft trouvé un a(5le 
pardevant Notaires du 2.2 Décembre 1758 , par le- 
quel Marguerite Pélagie Michel , femme féparée de 
biens de Pierre Chalmet , & néanmoins de lui pour 
ce autorilée j a cédé au Heur Clairain tous les droics 
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mobiliers Sc mmobliers à elle appartenans dans le 
fucce fiions de Pierre Michel <& Renée Henriot Ta 
femme , indiviies entr'ello», la femme Brebion Sc la 
veuve Chevalier , pour par ladiie femme Chalmet 
demeurer quitte envers le Heur Claîrain d'une femme 
de lésy liv. qu'elle lui devoit, & en outre moyen- 
nant la fomme de 5000 liv. payables en différentes 
époques , Se encore à la charge par Claîrain de payer 
fa. part dans les frais laits au fùjet du partage defdi- 
tes fuccefîlons Sc jufqu'à concurrence de 800 liv. 
feulement. 

Ce partage avoit occaHonné une di/pute & même 
une demande en rapport contre la veuve Chevalier, 
Se fur ces deux objets il avoit été rendu Sentence 
iur produélions refpeélives au Châteiet de Paris , qui 
avoit condamné la veuve Chevalier a différents rap- 
ports. Uappel que cette veuve a interjette de cette 
Semence ,fak h matière d'un procès par écrit pen- 
dant en la Cour. 

Pendant l'inllrui^lion de ce procès le fieur Claî- 
rain qui vouloit fouftraire au Heur Merle l'objet de la 
celÏÏon qui lut avoit été faite par la femme Chalmet, 
n'avoit point voulu paroître fous fon nom ; mais, 
de concert avec Brebion , on laifloît toujours agir 
la femme Chalmet comme fi elle eut réellement les 
mêmes droits à exercer. Ceft dans cette circonftance 
^ue les [emmes Brebion Se Chalmet ont obtenu en 
la Cour une provifion de 5 000 livres à prendre fur 
ce que la veuve Chevalier dévoie aux lucceflîons 
communes. 

prebion auroic dû naturellement partaf^er cette 
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provifion avec le fieur Ckirain ; mais comme il 

fcavoit que celui-ci étoît abfent &Jfcfaillit:«9 il fe 
fit faire par la femme Chalmet une ceffion de ce 
qui pouvoit lui revenir dans la provifion. ,^ 

Ce fut à cett^ époque que le fleur Merle fut iri- 
ftruit de la ceffion , il n'eut rien de plus preflc qiiié 
de former oppofition entre les mains de la veuve 
Chevalier à la c^lS^rance des lyoo liv. revenant 
à la femme Chalmet dans la provifion de 3000 livJ 
Cette oppofirion a formé un incident qui n'a pas 
été favorable pour le fîeur Merle ; car par l'Arrêt 
qui eft intervenu, il a été ordonne que Brebion & 
fa femme toucheroient la totalité de la provifion.' 

Dans le même tems il y avoit encore un autre 
incident fur une vifite demandée par Brebion & h 
femme Chalmet , le fieur Merle y intervint & conclut 
à ce qu'il fut faitdéfenfes à la femme Chalmet de 
s'immifcer davantage dans les fuccefTions à partager: 
Arrêt efl encore intervenu fur cet objet ; la vifite 
a été ordonnée , mais il a été fait défenfes à la femme 
Chalmet de prendre à l'avenir aucune qualité dans 
lefdites fucceffions. 

Depuis ces deux Arrêts Brebion Sc fa femme ont 
imaginé de former une demande contre le fieur Mer- 
le, tendante à ce qu'en le rembourfant des fommes 
que Ciairain peut avoir payées à la femme Chal- 
met j ils foient fubrogés en fon lieu & place aveC 
défenfe de s'immifcer davantage dans l'es afïairdè 
concernant lefdites fucce fixons. Cette demande eft 
celle fur laquelle il eft queftion de prbnoncer. 

Le fieur Merle fe défend de deux façons con- 
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tre cette demande, parfins de non-recevoir. Se par 

autorités d'^êts. 

La première fin de non-recevoîr qu'il objeéle , 
ceU que Brebion & fa femme avoient connoiflànce 
delà cciTion faite à Clairain ; il eft prouvé par lettres 
jnlme de Brebion à Clairain j que ce dernier a con- 
tribué aux frais du procès relatif aux fùccefiîons. 
Ils l'ont donc adopté pour Ieur^t»partageant, Cette 
fin de non-recevoir eft fenlîble. 

La féconde eft que c'eft à tort que Brebion <fe 
fa femme on demandé la fubrogation. Il falloit qu'ils 
la demandaient , lorfque le fîeur Merle a reclamé 
partie de la provifion adjugée fur les revenus des 
îùccefîîons à partager ; mais au moyen de l'Arrêt 
contradiéloire qui autorife le fleur Merle à reftçr dans 
les opérations de partage , & qui fait défen fes à la 
femme Chalmet de s'y immifcer à l'aven ir , c'eft 
cliofe jugée que le /leur Merle a droit d'agir per- 
fonnellement ; l'on ne peut plus lui contefler ce 
droit , ni demander à lui ctre lubrogé. 

La troifiéme fin de non-recevoir réfiilte des of- 
fres que Brebion & fa femme ont faits pendant le 
cours de l'incident fur la provifion , de faire compte 
(& rapport au fieur Merle dans le partage des fuc- 
ceiïions des 5000 livres qui faifbient l'objet de la 
conteftation ; par là ils ont donc reconnu fon droit ; 
comment peuvent-ils donc révoquer aujourd'hui ce 
qu'ils ont fait \ 

ha. quatrième fin de non-recevoir /è tire d'un prin- 
cipe qui eft certain ; c'eft que quand un créancier 
a pris en payement pour partie de fès créances des 
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biens qui lui font hypotequKcs , on ne peut plus l'en 
évincer qu'en lui offrant!^ total de Tes créances, hy- 
potequées , & non pas en lui offrant le prix de la 
portion de créance dont il fe trouve rempli par Tac- 
quifition qu'il a faite des droits cédés. 

Telles font les fins de non-reçevoir qui fe pré- ■^'''''/ ^ ^P","^ 1 1^^ 
fentent dans la caufe du fieur Merle ; l'on peut dire fe l'onadécouvcit 
^quelles font trancbantes contre la demande des une lettre écrire par 

> r o J Ti L- Brcbion au lieur 

leur oc dame brcbion. ciakain , pir la- 
Mais en confiderant cette demande par le mérite queilejH lui m^r- 
du fonds, le fîeur Merle v a-t-il moins d'avantae;e \ 3"^ „ !"„^*^nV«,!^. 
non : la loi per dlverfas & abanajiajîo qu'on lui nir'aux iVais eu 
oppofe n'a point d'application fur lui ; cette loi n'a P™*^*^^ '/^"l 'f' 

rf ^ r ; rr ^ . r r r- couverte forme une 

trait cmaux loluciteurs de procès qui le lont laire findenon-ico 
des mÊSSSm de droits à vil prix pour s'enrichir des mconteftable. 
dépouilles d'autrui. C'ell alors que la loi autorife 
ces débiteurs de ces fortes de droits à les racheterj 
en rembourfant à l'acquéreur le prix de la ceffion. 
ÎVlais elle excepte ceux qui ont quelqu' intérêt d'ac- 
quérir ; c'eft-à-dire iorfqu'il fe préfente un tranf- 
porc de droit liquide > cenain & non litigieux, ou 
une chofè non conteftée , mais qui n'eft pas liquide , 
l'on n'elî: point recevable à en demander la fubro- 
gation en rembourfant , parce que c'efl; un commerce 
de dettes licite. 

Ainfi le tranfport eft fait par la femme Chalmec 
débitrice de Clairain des droits fuccellifs qui lui ap- 
partiennent dans les fuccelîions de fès ayeux ; ce 
tranfport n'eft point de chofes litigicufcs j parce que 
"'>ut héritier eft faifi de droit de fa portion héré- 
c * aire, U fulfit que fa qualité ne lut foit point contei- 
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tée pour qu'il n'y ait rien de litigieux dans Ton droif." 
Il en feroit autrement fi éç, titre d'héritier lui étoic 
contefté. Dans ce cas la céflîon de fa prétention ne 
ferolt que la ceffion ^mvl droit litigieux ; mais dans 
l'efpece la qualité d'héritière n'eft point conteftée 
à la femme Chalmet. Ainfî \<i^ droits qu'elle a cédés 
ne /ont point litigieux ; ainli la loi n'a point d'ap- 
plication. 

Mais pour ne pas entrer dans de fi grande dif^ 
cuflion j le fieur Merle rapporte deux Arrêts touc 
recens qui paroi/îènt avoir fixé la juriiprudence ipr 
cette matière. L'un eft de l'année 1730 , rendu en \ 

îa quatrième Chambre des Enquêtes au rapport de * \ 

M. de Champcron ; l'autre eft de l'année i^^ ea 
la première Chambre des Enquêtes. Ces ^Jêiw^r- 
rêts déboutent \c^ demandeurs en lubrogation de 
leur demande. L'elpece du dernier eft la même préA 
cifémenc que qz\\ç^ dont il s'agit aujourd'hui ; celle- 
ci eft même plus favorable encore , en ce que le 
iieur Merle joint au fonds plufieurs fins de non- 
recevoir qui ne le trouvaient point dans les efpeces 
des Arrêts cités, 

PREMIERE CHAMBRE DES ENQUESTES. 

Fredureau, Froc,; 
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De rimprimerie de KNAPEN ,au bas dl^ 
pont 3. Michel^ 17^2, 
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